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En 2010, s’engageait une réforme des retraites. Alors que les 
débats débutaient à l’Assemblée nationale, le gouvernement de 
Nicolas Sarkozy avait déposé un amendement visant à réformer 
le fonctionnement des Services de santé au travail et introduit 
la notion de pénibilité pour soutenir le projet de repousser l’âge 
de départ à la retraite. Les textes relatifs aux SST finiront par être 
considérés comme des cavaliers législatifs. Une proposition de 
loi en 2011, déposée par le député Guy Lefrand, permettra de 
reprendre et amender les dispositions censurées. 

En 2013, sous le Gouvernement de François Hollande, est 
créé le compte personnel de prévention de la pénibilité (C3P) 
qui deviendra le 1er janvier 2015 le compte professionnel de 
prévention (C2P) à l’issue de débats âpres avec les partenaires 
sociaux. Il permet entre autres de valider des trimestres et de 
partir plus tôt à la retraite.

En 2023, sous la Présidence d’Emmanuel Macron, le projet de loi 
pour réformer les retraites fait de nouveau le lien entre pénibilité, 
santé au travail et départ à la retraite, en introduisant une visite 
médicale dans la soixante-et-unième année du salarié exposé 
à des facteurs de pénibilité, avec l’objectif de considérer si son 
état de santé est compatible avec la poursuite d’une activité 
professionnelle. 

Ainsi, depuis près de 15 ans, tous les gouvernements qui se sont 
succédé, quelle que soit leur couleur politique, ont cherché à 
prendre en compte la pénibilité et la santé au travail au moment 
de déterminer l’âge de départ à la retraite. On peut dire, de fait, 
qu’il s’agit là d’une tendance lourde.

Si le principe transcende les partis politiques, les modalités 
d’application, le rôle de chacun dans la détermination des 
situations qui motivent un départ anticipé, font encore débat. 
Le médecin du travail est a priori positionné sur les sujets de 
prévention, de suivi de l’état de santé et de conseil ; l’enjeu du 
départ à la retraite n’entrait pas directement dans sa relation 
avec le travailleur jusque-là. La disposition envisagée peut 
changer les choses, même si c’est bien le médecin conseil de 
la sécurité sociale qui devra toujours valider in fine l’inaptitude 
ouvrant droit à une retraite anticipée. 

Le débat parlementaire permettra-t-il la réflexion nécessaire 
sur ce point ?
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Présanse a appris avec tristesse le décès de 
Maître Alain de La Bretesche, survenu le 17 

février dernier. 

Entre autres distinctions, Alain de la Bretesche 

était Ancien Bâtonnier, Chevalier de la Légion 

d'Honneur, Chevalier de l'Ordre national du 

mérite, Chevalier du mérite agricole et Officier 

des Arts et des Lettres. Elu en 2002 au Conseil 

d'Administration du Cisme - aujourd'hui Présanse 

- il fut membre du Bureau de 2007 à 2009, et de 

la Délégation patronale, qu'il présida également, 

de 2008 à 2016, conduisant notamment avec 

succès la révision de la classification des emplois 

de la branche en 2013.
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